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Le Panel sur « REVENDICATIONS SYNDICALES ET LA STABILITE SOCIALE EN COTE 

D’IVOIRE », s’est tenu à Abidjan (en Côte d’Ivoire), plus précisément à l’Hôtel Belle Côte, le 

Mercredi 22 Février 2017.  

Ce Rapport s’attardera à présenter les trois phases essentielles qui ont constitué l’ossature du 

panel. Primo, la phase des allocutions(1) ; secundo, la phase des communications des 

panelistes(2) et tertio, la phase des échanges (3). 

L’objectif principal était de promouvoir une pratique syndicale garante de la stabilité sociale en 

Côte d’Ivoire, dans un contexte où les revendications syndicales occupent les premières lignes 

de l’actualité ivoirienne.  

Il convient de mentionner que ce Panel a été organisé par le CENTRE DE RECHERCHE 

POLITIQUE D’ABIDJAN (CRPA) en partenariat avec la Fondation FRIEDRICH EBERT 

STIFTUNG (FES). 

Le panel a réuni une diversité de participants. D’abord, l’on note la présence de structures 

gouvernementales ayant tous dépêché des représentants pour marquer leur présence au panel ; 

en l’occurrence : 

- La Primature, représentée par M. Alphonse SORO, Conseiller du Premier ministre en 

charge de l’Emploi et du Dialogue Social ;  

- Le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration, 

- Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle 

- Le Ministère de la Femme, de la Protection de l’Enfant et de la Solidarité 

- La Direction de l’Observatoire de la Solidarité et de la Cohésion Sociale (OSCS) 

- Le Conseil du Dialogue Sociale(CNDS) 

Ensuite, il importe de souligner la présence effective de l’Ambassadeur de la république de 

l’Etat d’Israël en Côte d’Ivoire, son Excellence M. Eli BEN-TURA.  

Enfin, des syndicalistes ainsi que des représentants d’organisations de la société civile, des 

universitaires et des étudiants ont, eux aussi, honoré de leur présence. 

 

1) La phase des allocutions 

Intervenants :  

- M. Karamoko DIAKITE, Chargé de Programmes et Formation de la  FES 

- Dr FLAN Moquet César, Directeur du CRPA 



  
2 

- M. Alphonse SORO, Conseiller du Premier Ministre en charge de l’Emploi et du 

Dialogue Sociale 

 

L’activité démarre à 15h38 mn avec une série d’allocutions. Trois interventions vont marquer 

cette phase. Premièrement, l’allocution du Représentant de la Fondation FES, M. 

KARAMOKO DIAKITE, chargé de Programmes et Formation de la dite Fondation (1.1) ; 

deuxièmement, l’allocution du Directeur du CRPA, Dr FLAN Moquet César (1.2) ; et 

troisièmement, l’allocution du Représentant du Premier Ministre, M. Alphonse SORO, 

Conseiller du Premier Ministre en charge de l’Emploi et du Dialogue Sociale (1.3). 

 

1.1) L’allocution du Représentant de Friedrich-Ebert-Stiftung 

(FES) 

 

     M. Karamoko DIAKITE débute son allocution en adressant ses salutations traditionnelles 

aux autorités présentes ainsi qu’à l’ensemble des participants. Il réaffirme la pertinence de la 

thématique du Panel, qui pour lui, permettra de savoir comment faire pour que les 

revendications syndicales puissent garantir la stabilité sociale. Après avoir salué les panélistes, 

M. KARAMOKO a adressé ses remerciements aux invités pour avoir effectué le déplacement 

avant de faire remarquer que la présence du représentant du Premier Ministre à ce panel achève 

de convaincre de la pertinence de cette thématique. Il termine ses propos par la célèbre citation 

du Chancelier allemand Friedrich Ebert « La Démocratie a besoin de démocrates.», citation 

devenue une devise de la Fondation. 

 

1.2) L’allocution du Directeur du Centre de Recherche Politique 

d’Abidjan (CRPA) 

 

     Dr FLAN Moquet César ouvre son allocution  par des remerciements qu’il adresse au 

partenaire (la Fondation FES), dont il souligne l’apport considérable à sa structure et exprime 

le souhait de voir continuer leur partenariat. Par la suite, il rappelle le rôle du CRPA qu’il définit 

essentiellement comme étant un laboratoire d’idées et un outil d’orientation décisionnelle avant 

d’en venir au contexte de proposition de la thématique du panel. La Côte d’Ivoire n’avait pas 

encore connu les récents remous lorsque cette thématique était proposée, précise Dr FLAN. 

Mais, c’est une observation profonde de la vie  politique et une vision anticipatrice qui a conduit 
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à la retenir, poursuit l’intervenant. Ainsi, en s’inspirant de la systémique de David EASTON, 

l’orateur dévoile l’objectif de ce panel qui consiste à faire ressortir les facteurs explicatifs du 

dysfonctionnement, faire des propositions en vue d’une stabilité sociale durable. Enfin, le 

Directeur du CRPA met un terme à ses propos en remerciant les panelistes, le Conseiller du 

Premier Ministre, l’Ambassadeur d’Israël en Côte d’Ivoire, ainsi que les différents Ministères 

représentés.   

 

1.3) L’allocution du Représentant du Premier Ministre 

 

     En ce qui concerne M. Alphonse SORO, il entame son allocution à 15h50 mn en 

commençant par excuser la non-présence de Monsieur Premier Ministre à ce panel aussi 

important. En effet, en dépit de la volonté de ce dernier d’être des leurs, son calendrier chargé 

l’en a empêché. Cependant, il rassure que le Premier Ministre marque beaucoup d’intérêt aux 

activités et aux recherches du CRPA. Par ailleurs, il souligne également que la Fondation 

Friedrich Ebert jouit d’une bonne presse auprès du gouvernement pour ses activités en Côte 

d’Ivoire. Pour M. Alphonse SORO, la thématique du panel est une opportunité car elle est 

inspirée de l’actualité ivoirienne marquée ces derniers temps par les revendications des 

militaires, de l’effritement du front social, de l’entrée en jeu des fonctionnaires, conduisant ainsi 

à l’inquiétude de la population quant à l’impact de ces actions sur la stabilité sociale en Côte 

d’Ivoire. L’intervenant souligne que le dialogue sociale est la pierre angulaire de la politique 

du Premier Ministre et désigne la nomination du conseiller auprès du Premier Ministre chargé 

du Dialogue Sociale comme étant un message fort adressé aux acteurs sociaux. Enfin, il achève 

son discours en précisant tout le caractère légitime de la thématique et affirme son intérêt aux 

conclusions des travaux. 

 

2) La phase des Communications des panelistes 

 

     La thématique principale du panel a été déclinée en 4 sous-thèmes donnant lieu à des 

communications. En clair,  le sous-thème 1 intitulé « Modes et procédures de revendications 

syndicales » (2.1) a été traité par Me Marie-Laurence Didier ZEZE, avocate. Le sous-thème 2 

intitulé « La pratique de la grève en Côte d’Ivoire : historique, enjeux et perspectives » (2.2), 

a eu le mérite d’être traité à la fois par Dr Johnson KOUASSI, Président de la Coordination 

Nationale des Enseignants-Chercheurs(CNEC) et par M.  Edouard LADOUYOU, Directeur des 
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Ressources Humaines de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI). 

Le sous-thème 3 intitulé « La conciliation en cas de grève » (2.3) a été présenté par Mme 

Perpétue AMON, Directrice de la Réglementation du Travail au Ministère du Travail et des 

Affaires Sociales. Enfin, le sous-thème 4 intitulé «  Quel syndicalisme en Côte d’Ivoire dans 

le contexte actuel de la mondialisation ? » (2.4) a été analysé par Dr FLAN Moquet César, 

Politologue et Directeur du CRPA. 

 

             2.1) Communication sous-thème 1 : Modes et Procédures des       

       revendications syndicales 

  

     Après avoir d’abord fait la lumière sur la notion de « revendication », ensuite rappelé que la 

question de revendications syndicales est indissociable de celle de «travail » ou «travailleur » 

auxquelles elle apporte des précisions définitionnelle et enfin jeté un regard succinct sur 

l’historique du syndicalisme au plan universel, africain et en Côte d’Ivoire, la présentation de 

21 minutes de Me Marie Laurence Didier ZEZE s’articule en deux points. D’une part, elle fait 

une description des divers modes de revendications syndicales. Et d’autre part, elle s’appesantit 

sur la procédure de certains modes, à savoir, la grève et l’action en justice. 

     Relativement aux divers modes de revendications syndicales, la paneliste relève cinq 

principaux modes prévus par le droit. Ce sont la communication au sein de l’entreprise,  la 

négociation, la grève, la manifestation et enfin l’action en justice. La communication au sein 

de l’entreprise peut se faire par exemple à travers des affichages notamment des tracts, des mots 

d’ordres. Elle prend appui sur le ou la délégué(e) syndical(e) qui doit être nommé(e).  A ce titre, 

la paneliste rappelle que, seules les organisations syndicales autorisées et reconnues, peuvent 

concourir à ce poste. De plus, le ou la délégué(e) syndical(e) a des missions importantes qui lui 

permettent d’intervenir efficacement dans ce mode de revendication syndicale. A côté de la 

communication, existe la négociation qui représente un dialogue entre les acteurs sociaux et qui 

conduit à faire des concessions mutuelles.  Si la négociation ne porte pas ses fruits, alors un 

autre mode de revendication existe, il s’agit de la grève. Me ZEZE rappelle que la grève est un 

mode d’action traditionnel et confère le droit de désobéir, le droit à la révolte, le droit à la 

résistance et est reconnue tant constitutionnellement que par le droit international. Enfin, pour 

elle, c’est l’Ultima ratio en matière de revendications syndicales. A l’instar de la grève, la 

manifestation et l’action en justice sont d’autres modes de revendications syndicales décrits par 

la paneliste. La manifestation consiste en se réunir sur la voie publique pour faire ses 
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revendications. Celle-ci diffère des manifestations notamment festives sur la voie publique. 

L’action en justice consiste en la saisine des tribunaux. 

     De ce qui est du deuxième point de son intervention, Me ZEZE  insiste sur la procédure tant 

en matière de grève qu’en matière d’action en justice. Pour plus de clarté, elle fait la dissociation 

de la grève dans le secteur privé et public. Dans le secteur privé, la procédure est régie par le 

code du travail. L’intervenante révèle des conditions telles que la licéité, en d’autres termes, la 

grève ne doit pas être illicite. Ensuite, le recours à la grève doit être précédé d’un préavis notifié 

par écrit à l’autorité compétente par le ou la délégué(e) syndical(e) ou les salariés. Elle doit 

aussi être précédée d’une négociation. Par ailleurs, la paneliste indique que le salarié bénéficie 

de protection en cas de grève. Par exemple, il ne peut faire légitimement l’objet ni de 

licenciement pour avoir fait la grève, ni des mesures discriminatoires. Par contre, il est tout à 

fait légal qu’il soit fait une retenue sur son salaire pour le temps qu’il ait passé en grève. Quant 

à la grève dans le secteur public, la paneliste précise qu’elle est régie par une loi de 1992 sur la 

grève, et insiste sur la spécificité consistant au droit pour l’Administration de requérir le travail 

obligatoire des fonctionnaires dans certains secteurs et dans certaines circonstances. En ce qui 

concerne l’action en justice,  Me ZEZE fait le plaidoyer selon lequel les syndicats devraient de 

plus en plus l’utiliser pour protéger les droits de leurs membres.  

     Elle clôt son intervention en maintenant l’idée qu’il existe un droit positif solide en matière 

de protection des travailleurs en Côte d’Ivoire et insiste sur le dialogue comme moyen efficace 

de gestion des crises.   

 

2.2) Communications sous-thème 2 : la pratique de la grève en Côte     

          d’Ivoire: historique, enjeux et perspectives 

Panélistes :  

- Dr Johnson KOUASSI, Représentant de la Coordination National des 

Enseignants Chercheurs de Côte d’Ivoire (CNEC) 

- M. Edouard LADOUYOU, Directeur des Ressources Humaines de la 

Confédération des Entreprises de Côte d’Ivoire (CEGCI)  

 

      Ce sous-thème s’enrichit de deux regards analytiques. Il est lu d’abord par un syndicaliste 

(2.2.1) et ensuite, par un représentant du Patronat (2.2.1). Il s’agissait donc de joindre les deux 

points de vue en vue d’arriver à une analyse objective et équilibrée. 
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                                2.2.1) Le regard du syndicaliste 

      Dr Johnson KOUASSI entame son exposé à exactement 16h39 minutes. De 20 minutes, sa 

communication suit fidèlement le canevas érigé pour le sous-thème. Mais celle-ci reste 

beaucoup plus large dans la mesure où elle se centre sur la question du syndicalisme. A ce titre, 

le paneliste tente de faire un rappel historique du syndicalisme dans un premier temps, et par la 

suite, essai de donner des pistes sur les enjeux et les perspectives du syndicalisme en Côte 

d’Ivoire, dans un second temps.   

      Relativement à l’historique du syndicalisme, l’intervenant précise que ce concept nait 

historiquement dans la deuxième moitié du 19ème siècle, lors de la lutte des classes.  Soulevant 

la distinction à faire entre les syndicats des travailleurs et ceux des autres coopérations dont les 

étudiants ou encore les élèves, Dr JOHNSON soutient que ce sont des conventions 

internationales qui ont impulsé le syndicalisme en Côte d’Ivoire. Dans son analyse, il est d’avis 

que la Côte d’Ivoire s’est inspiré du moule africain qui prend ses racines après la deuxième 

guerre mondiale avec le code pénal français. Mais, à ce stade, les droits des syndicats sont 

faibles. C’est à la Conférence de Brazzaville que certains droits supplémentaires vont être 

reconnus aux syndicats. Cependant, une date importante doit être retenue dans l’historique du 

syndicalisme en Côte d’Ivoire. Il s’agit du 10 juillet 1959, avant même l’indépendance, qui 

marque le Congrès du premier Syndicat, à savoir, l’Union Nationale des Travailleurs de Côte 

d’Ivoire (UNTCI). Après l’indépendance de la Côte d’Ivoire, ce fut une large unité syndicale 

centrée autour Union Générale des Travailleurs de Côte d’Ivoire (UGTCI). Très vite, cette 

centrale syndicale aura des accointances avec  le PDCI-RDA et constituera un instrument à son 

service, selon le paneliste. Les années 1990 vont constituer un tournant majeur pour le 

syndicalisme en Côte d’Ivoire avec la naissance d’autres centrales syndicales tel que Dignité, 

la Fédération des Syndicats Autonomes de Côte d’Ivoire (FESACI) qui sont au nombre de cinq 

aujourd’hui. Enfin, le paneliste tenait à dire que des syndicats demeurent proches à l’heure 

actuelle de certains partis politiques.  

     Quant aux enjeux et perspectives du syndicalisme en Côte d’Ivoire, Dr Johnson KOUASSI 

lève au rang des enjeux la protection des droits des syndiqués, l’action de rendre des rapports 

importants, de communiquer sur les droits et devoirs des syndiqués, de même que de négocier 

les intérêts mineurs et majeurs.  Les perspectives sont diverses et concernent la liberté syndicale 

qu’il faudra toujours garantir. Par exemple, il faudra cesser les décisions discriminatoires, les 

licenciements abusifs, les emprisonnements et les intimidations envers les membres des 

syndicats. Le sens de l’honneur et de la responsabilité des syndicalistes, notamment par la 
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démarcation du politique ainsi que la culture politique et syndicale des détenteurs du pouvoir 

politique s’inscrivent dans les perspectives, du point de vue du paneliste. 

 

                               2.2.2) Le regard du Patronat 

     M. Edouard LADOUYOU fait sa communication en 20 minutes également. Après avoir 

posé les bases essentiellement juridiques du syndicalisme en Côte d’Ivoire à titre introductif, il 

s’attarde fondamentalement sur la contribution du patronat à la question de la pratique de la 

grève en Côte d’Ivoire. Cette attitude est adoptée en vue d’éviter de répéter les idées de son 

prédécesseur se prononçant sur le même sous-thème.  

     Le paneliste tenait à préciser que le Patronat était organisé à l’origine dans le cadre de 

l’Union Patronale de Côte d’Ivoire (UPCI). Il devient par la suite le CNPI qui est depuis 2005 

la Confédération Générale des Entreprises de Côte D’Ivoire (CGECI). Il rappelle que la liberté 

de créer des syndicats est garantie en Côte d’Ivoire, et prend le temps de citer une pléthore 

d’instruments juridiques internationaux dans le cadre de l’OIT (Organisation Internationale du 

Travail) qui encadrent et garantissent le syndicalisme et les revendications syndicales en Côte 

d’Ivoire. Il cite la Convention (n° 98) sur le droit d'organisation et de négociation collective, de 

1949.  

     Pour le paneliste, un constat est clair. Il y a moins de grève dans le secteur privé que dans le 

secteur public. Ce qui lui permet d’aborder l’apport de la CGECI sur la pratique de la grève. Il 

s’agit d’un mécanisme de prévention des grèves et conflits entre employeur et employé. Ce 

mécanisme s’articule autour de la Commission Permanente de Concertation mise en place par 

la CGECI avec les centrales syndicales. Ce mécanisme peut, par exemple, interpeler 

l’employeur  qui a un comportement irrégulier.  De même, ce mécanisme a permis d’obtenir 

des accords entre les partenaires sociaux. Il cite entre autre, la modification de la disposition 

sur le chômage technique dans le code du travail. A ce titre, il doit être remis au salarié mis en 

chômage technique au moins le tiers de son salaire durant une période déterminée. Par ailleurs, 

en 2008, un accord sur la prime de transport est conclu à travers ce mécanisme et a permis de 

la relever à 25 000 FCA. De plus, des accords sur le SMIG général et catégoriel ont pu être 

conclus. C’est donc au vue de cette réalité que l’intervenant soutient que, le dialogue sociale 

permanent est indispensable pour la gestion efficace des revendications syndicales. A cet égard, 

l’intervenant salue la mise en place du Conseil National du Dialogue Sociale (CNDS)  pour qui 

il nourrit le souhait de voir les moyens financiers et juridiques renforcés. Il propose en sus que 

les patrons tiennent compte de leur engagement vis-à-vis du monde du travail. Il est pour des 

partenaires sociaux forts, c’est- à dire des partenaires qui connaissent l’environnement 

économique et motivent leurs décisions.  



  
8 

               2.3) Communication sous-thème 3 : la conciliation en cas de grève 

 

      L’intervention de Mme Perpétue AMON commence par faire des balises notamment sur la 

notion de contrat de travail ainsi que sur ses éléments constitutifs. La paneliste souligne 

également, toujours à titre introductif, les différents types de conflits que sont les conflits 

individuels et les conflits collectifs. Son exposé de 20 minutes à consister à présenter la 

procédure de la conciliation qu’elle considère comme étant un moyen de résolution de la grève. 

Ainsi, l’intervenante souligne trois étapes de la conciliation. D’abord, la préparation de la 

conciliation, ensuite son déroulement et enfin ses résultats.   

     La phase de préparation de la conciliation est une étape décisive qui doit faire l’objet de 

grande attention. Le conciliateur, qui peut être l’inspecteur du travail et des lois sociales ou le 

Préfet dans certains cas, doit avoir toutes les informations. Il doit trouver le lieu de la 

conciliation et connaitre la procédure ainsi que les personnes qui interviendront.   

      Quant à la phase du déroulement de la conciliation, il s’agit de la conciliation stricto sensu. 

A ce niveau, le conciliateur qui arrive procède à la salutation des partenaires sociaux, ouvre la 

séance, propose une méthode de travail, effectue le résumé de la situation et classe les  

prétentions soulevées par chaque partie en fonction de leur nature (droit et équité). Enfin, le 

conciliateur ouvre la discussion. Certaines précautions doivent être prises à cette phase, précise 

la paneliste. Il est préférable de commencer par les questions de droit avant d’aborder celle liées 

à l’équité. Et avoir si possible plusieurs séances.  

      La dernière étape de la conciliation concerne les résultats de la conciliation. Deux situations 

sont envisageables. D’un côté, le succès de la conciliation. A cet égard, un accord est consigné 

par les trois parties (l’Etat à travers le conciliateur, l’employeur et les employés). Un Procès-

Verbal (PV) de conciliation est par la suite dressé par le conciliateur. En cas d’échec de la 

conciliation, le conciliateur informe les parties des procédures légales existantes et établi un PV 

de non-conciliation.  Les parties peuvent recourir à la médiation, à l’arbitrage ou encore à 

l’arbitrage obligatoire. Si elles le font, elles restent tenues de respecter les décisions du 

médiateur ou de l’arbitre.  

     La paneliste conclut son exposé en rappelant le rôle essentiel de l’Administration dans le 

règlement des situations délicates entre employeurs et employés 
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           2.4) Communication sous-thème 4 :  

Quel syndicalisme en Côte d’Ivoire dans le contexte actuel de la 

mondialisation ? 

 

     Le directeur du CRPA jette un regard de politologue sur la question du syndicalisme en Côte 

d’Ivoire. Constituer de deux axes, l’intervention du paneliste s’attache d’abord à montrer les 

conditions d’une bonne relation industrielle avant de proposer le néo-corporatisme comme 

modèle de syndicalisme auquel la Côte d’Ivoire peut souscrire dans ce contexte mondiale 

caractérisé par la concurrence. 

     Sur le premier axe de son intervention, les conditions qu’il aborde s’adressent tant aux 

syndicats qu’aux patrons. En effet, pour les syndicats, l’intervenant insiste sur le respect de la 

loi par ces derniers. Il soutient également qu’ils doivent tenir compte de tous les intérêts en 

présence en vue de bannir la violence comme mode de revendications. Enfin, il propose que les 

syndicats soient des acteurs de développement industriel. Quant aux patrons, qu’ils soient du 

secteur public (l’Administration) ou du secteur privé, eux aussi doivent avoir une attitude allant 

dans le sens du respect de la loi. Le politologue en appel  à l’effondrement du « rideau de fer » 

entre patrons et employés en vue de faciliter l’accès des patrons aux employés. Enfin, il fustige 

la politique du « pourrissement » qui est une tactique politique consistant à laisser les problèmes 

pourrir jusqu'à ce que l’autre partie finisse par capituler.  

     En ce qui concerne le deuxième axe de son intervention, le Paneliste vante les mérites du 

néo-corporatisme. Il a tenu d’abord à le distinguer de celui qui prévalait dans les Etats 

totalitaires de l’entre-deux-guerres, avant de préciser qu’il s’agit du modèle de néo-

corporatisme tel qu’expérimenté dans les Etats scandinaves ou en Autriche. Pour lui, ce modèle 

de corporatisme permettrait d’instaurer un cadre permanent de dialogue entre les acteurs 

sociaux et conduirait à anticiper efficacement les crises. 

     

3) La phase des échanges 

 

     L’échange qui a duré une trentaine de minutes, prenait la forme d’un dialogue entre les 

panelistes et l’auditoire. Il a consisté en un recueil des interventions (question ou contribution) 

de l’auditoire à l’issue desquelles venait la réponse des panelistes. Deux vagues d’interventions 

de l’auditoire ont meublé la phase des échanges. 
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               3.1) La première vague d’intervention 

 

    Au cours de cette vague d’intervention de l’auditoire, quatre interventions ont été 

enregistrées, dont celles de deux étudiants et celles de deux enseignants-chercheurs. 

     Les étudiants étaient chacun porteur d’une question. Le premier souhaitait que le paneliste 

ayant traité du sous-thème 1 sur « Les modes et procédures de la revendication syndicales » 

revienne sur le droit de l’Administration de requérir le travail obligatoire de certains travailleurs 

en cas de grève. A cette préoccupation, Me ZEZE interpellée à cet effet, souligne que la grève 

ne doit pas handicaper l’Etat. Elle donne pour exemple le secteur de la santé pour lequel elle 

considère le cas où toutes les sages-femmes décident de rentrer en grève. La situation 

dramatique qui pourrait en résulter peut justifier l’exercice de ce droit de l’Administration. 

Toutefois, elle précise que ce droit ne s’exerce pas de manière arbitraire, et est juridiquement 

encadré. Le deuxième intervenant étudiant adressait également sa préoccupation à Me ZEZE. 

Il souhaitait savoir comment déterminer si le but de la grève à un caractère politique ou 

professionnel.  A cette interrogation, la paneliste reste prudente et reconnait la délicatesse de 

l’appréciation, dans la mesure où les caractères peuvent s’entremêler.  C’est pourquoi, c’est une 

appréciation au cas par cas qu’il faudra faire, et se poser les questions suivantes : quels sont les 

raisons de la grève ? Pourquoi maintenant la grève ? Si l’aspect politique est principal, alors le 

but de la grève est qualifié de politique, mais si l’aspect politique est accessoire, alors le but de 

la grève peut être qualifié de professionnel. 

     L’intervention des enseignants dans cette première vague d’intervention de l’auditoire a 

consisté pour l’un en une série de questions et pour l’autre en une contribution. Les questions 

soulevées sont les suivantes : les syndicats estudiantins sont-ils pris en compte par le droit ? 

Adressée à Me ZEZE. Elle répond par l’affirmative. Ensuite, comment faire pour éviter les 

oppositions intra-syndicales ? Adressé au Dr KOUASSI. Ce dernier estime que le droit pourrait 

servir de moyens pour éviter cette situation. Car pour lui, le syndicat reconnu légalement devrait 

être le seul interlocuteur. De plus, l’intervenant s’est interrogé sur le fait de savoir si la faiblesse 

de la grève dans le secteur privé n’était pas réellement due à la peur des salariés ? M. 

LADOUYOU, destinataire de la question, maintient sa position. Il réaffirme que la peur n’en 

ait point le facteur. Il estime que la grève de façon générale (public et privé compris) est plutôt 

due à l’absence de négociation, de concertation et d’application des accords, en clair, l’absence 

du dialogue sociale. Enfin, l’intervenant a adressé une préoccupation au Dr FLAN par laquelle 

il aimerait savoir si le néo-corporatisme ne prend pas en compte le Conseil National du 
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Dialogue Social (CNDS). Au paneliste de répondre que ce concept le transcende et évoque le 

cas de l’Autriche où il souligne le caractère centralisé du syndicalisme. La contribution de 

l’autre enseignant-chercheur est revenue sur la politique du « pourrissement » et défend que les 

revendications des fonctionnaires n’aient pas pour but de porter atteinte à la stabilité sociale. 

La forte implication des participants a nécessité une deuxième vague d’intervention de 

l’auditoire 

 

             3.2) La deuxième vague d’intervention 

 

    Cette dernière vague d’intervention est marquée également par des questions et des 

contributions.  

      Il est à noter la contribution du représentant du CNDS, M. Falley TIMITÉ, qui a salué les 

panelistes ainsi que le CRPA. Il a également souhaité que les partenaires sociaux s’approprient 

le mécanisme du CNDS. Il termine sa contribution en appelant à la formation des travailleurs 

et des syndiqués et rappelle qu’on ne fait pas la grève sans l’esprit de négociation.  

     L’intervention suivante a consisté en une question soulevée par une étudiante. Elle se posait 

la question de savoir si le droit encadrait le comportement abusif des employeurs contre les 

grévistes. Me Didier ZEZE répond par l’affirmatif tout en précisant qu’il n’existait pas, 

toutefois, de disposition précise dans le code du travail.  Cette idée relèverait d’une 

interprétation de la disposition qui exige des motifs légitimes pour procéder au licenciement. 

Le droit de grève étant légitime, il serait illégitime, par exemple, de licencier un salarié pour 

avoir exercé ce droit.  

     De plus, l’intervention qui a suivi venait faire des contributions. A ce titre, l’intervenant a 

rebondit sur la communication faite par Me ZEZE. Pour lui, les cinq modes de revendications 

retenues par la paneliste n’épousent pas son point de vue. Il considère que la manifestation et 

la communication sont plutôt des supports de revendications syndicales et non des modes à 

proprement parler. De même, ce même intervenant fait la précision selon laquelle les syndicats 

d’étudiants ne sont pas des syndicats au sens du droit positif ivoirien et sont régis par la loi sur 

les associations de 1960.  

      Enfin,  le dernier intervenant présente des inquiétudes sur l’appel au respect du droit. Pour 

lui, le mécanisme de la grève dans la fonction publique est obsolète et à y voir de près ne 

permettrait pas d’aller en grève. Vu que la loi n’est pas bonne, selon ses propos, faut-il 

forcement la respecter ? A cette inquiétude, les panelistes le rassurent en précisant que la 
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réglementation du droit de grève des fonctionnaires n’empêche en rien l’exercice de ce droit. 

Etant entendu que, une fois que les négociations ont échoué, les fonctionnaires peuvent aller en 

grève, évidemment après l’observation du délai de préavis. 

 

Tano Bénié Kassim ACKA 

Rapporteur, CRPA 

 

 

 

 


